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LES ACTIONS DE SANTE

LA FOURNITURE DES SERVICES DE SANTE SPECIFIQUES A LA
POPULATION: vaccination ,traitement des affections parasitaires
,dépistage de masse ,lutte contre les maladies ,surveillances
epidemiologigues )

L’ENCOURAGEMENT A UNE BONNE HYGIENNE DE VIE :‘alimentation
et nutrition ,fécondite ,lutte contre le tabagisme et la toxicomanie ,lutte
contre le sida et les MST )

LA PROMOTION D’UN ENVIRONNEMENT SALUBRE :sur le plan
domestique, scolaire ,universitaire, professionnel, routier r et ambiant

LA PYRAMIDE SANITAIRE :

1°hopitaux spécialises ,

2°organisation sanitaire de district (hopitaux de district ,centres de
santé et dispensaires)

3°Les menages

LES RESSOURCES SANITAIRES :
1°Les ressources humaines dont le corps pharmaceutigue
2°les infrastructures dont les officines de pharmacies

LA FORMATION DE L’OFFICINALE aptitude legale a fabriqguer ,stocker
Jdistribuer ,dispenser les medicaments apres sermon prété aupres de
Ses paires et engagements ecrit a respecter le code de deontologie



L’ENVIRONNEMENT SOCIOECONOMIQUE DEFAVORABLE

1°UNE CARTOGRAPHIE SANITAIRE NON MAITRISEE PLETHORE D’OFFICINES
AUTORISEES PAR L’ADMINISTRATION SANS NUMERUS CLAUSUS
PRIORISANT LA NOTION DE LA VIABILITE ECONOMIQUE DE LA PME QU’EST
L'OFFICINE

2°LA MISE EN PLACE DE L'AMO DONT LES OFFICINAUX SONT PARTIES
PRENANTES A SON SUCCES N'A PAS D'’EFFETS BENEFIQUES POUR LE
MOMENT

3°L’APPARITION D’ASSOCIATION ILLEGALES EN THEORIE GENRE

AMAZONE A BUT NON LUCRATIF POUR ACCOMPAGNER LES MALADES
CHRONIQUES INTERFERE SUR L’ACTIVITE OFFICINALE PORTE ATTEINTE
AU MONOPOLE FAIT DISPARAITRE CERTAINES GAMES DE NOS
RAYONNAGE LES ANTICANCEREUX ,LES ANTIHYPERTENSEURS ,LES
INSULINES ..ETC

4° ’ENORME CONTRIBUTION DES OFFICINAUX A L'’AMO ET A LA POPULATION
IGNOREE ET INAPERCUE RESTE LE CREDIT GRATUIT EN PROPORTION
DEMESURE METTANT EN PERIL LA VIABILITE ECONOMIQUE DE L OFFICINE
RESOLUTION FREINEE AUPRES DES BANQUES PLUS EXIGENTES
NANTISSEMENT DES DOMICILES PRICIPAUX PLUTOT QUE CELUI DU FOND
DE COMMERCE

5°SOMMES NOUS DEVENUS DES BANQUIERS EN PUISSANCE SANS



L’OBSERVANCE ET LA PRATIQUE

LE RESPECT DE L'ETHIQUE DOIT PRENDRE LE PAS SUR
L'ECONOMIQUE | MALHEUREUSEMENT POUR CERTAINS D’'ENTRE
NOUS L’AMNESIE S'INSTALLE QUANT AUX CONSEQUENCES
ENCOURUES AU NON RESPECT DE LA LOI

DISPARITE :MAINTIEN DU DAHIR DE 1922 PRATIQUEMENT
OBSOLETE PAR RAPPORT A LA MISE A NIVEAU JURIDIQUE
EXIGEES PAR NOS POURVOYEURS DE FONDS EUROPEENS DANS
LE NOUVEAU CODE DU MEDICAMENT ET DE LA PHARMACIE LOI
17 /04?EN EUROPE LISTE | Il ET lll ONT PRIS LA RELEVE DES
TABLEAUX A B ET C TOUJOURS EN VIGUEURS AU MAROC

DISTORSION ENTRE NOS ENGAGEMENTS INTERNATIONAUX ET

EN PRATIQUE OFFICINALE L'INADVERTANCE INVOLONTAIRE
DANS LES ACTES PHARMACEUTIQUES PEUT AVOIR DES
RETOMBEES DRAMATIQUES SANCTIONS PENALES ET
FINANCIERES A L'APPUIT !
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AMENDES FINANCIERES



EXEMPLES ET CAS PRECIS

= 1°LES MALADIES A PROGRAMMES DU MINISTERE DE LA SANTE
KINAT EL HLEAL TABLEAU A SENSIBILISATION MEDIATIQUE
RENOUVELLEMENT SOUMIS A ORDONNANCE PENALISANT LE
PATIENT ET L'OFEICINAL IDEM POUR LES MALADIES
CARDIOVASCULAIRES ,DIABETIQUES ,HYTENSION ARTERIELLE

____)DISTORSION THEORIE PRATIQUE POUR LES PROGRAMMES
OFFICIELS DE L'ETAT AUTOFINANCES ET COOPERES

2 ILES EXIGENCES A LA REDACTIONS DES ORDONNANCES
ABSENTES DES [EaalE S NEERE NIES Abe PIRESERIESE] =S
CARNETS DE SANTE ORDONNANCES DES URGENCES
PARFOIS RELEVE ABSENCE DE CACHETS DE SIGNATURES DU
NOM DU PATIENT DE SON AGE

3°LA VALIDITE DE L’'ORDONNANCE NE SUFFIT PLUS POUR
JUSTIEIER |5A DISBENSATHON

=S [ EVAIUATION GASPARCASTHE | A CONEORNITE ET DETA
(oo N oA el o N (g N el R ke Nl NSO IN R IN AN o G
Elcradpli@iEiaea el ol v Ak NN sl del el el Syl d e N kel
BON: UsAGE DE LA PRESCRIPTIGN

4°LE RENOUVELLEMENT DES ORDONNANCES DES PATHOLOGIES
CrROMOUES RESTFE DOSE MNEC NCCUEFELZEES ERANCALS
ERYIBIENIIA POSSIBIETE DE DEEEGE ERATIXAGEE ] NEx
POUR DES RAISONS D'ECONOMIE LIEES A L'ASSURANCE
MALADIE QUANT D’AUTRES PAYS L'ONT DEJA FAIT COMME LA
GRANDE BRETAGNE



EXEMPLES ET CAS PRECIS

S°L'ENIGME COMMENT ADMETTRE POUR LES
ASSOCIATIONS GENRE AMAZONE DEMUNIES DE TOUTES
COUVERTURES OFFICINALES EN RESSOURCES HUMAINES
QUELLES DISTRIBUENT DISPENSENT RENOUVELLENT
IMPUNEMENT LES MEDICAMENTS , CE QUI EST BANNIS
POUR LES OFFICINAUX DEUX POIDS DEUX MESURES ??7?

6 L ACIUALILE PHARNMACEUTIOUE RECENTE OU

DE LA TRANSLATION TERMINOLOGIQUE FRANCAIS ARABE
RAPPORTS TECHNIQUES ET ADMINISTRATIFS
FORMALISES EN FRANCAIS POUR UNE APPLICATION
JURIDIQUE EN ARABE .NECESSITE D'UNE FORMATION
QUALIFIANTE SPECIFIQUES DE NOS VENERABLES JUGES
POUR TOUT NOUVEAU TEXTE DU MSP !

[ DISTINCTION SANS EOUIVNOOUE ENTRE ACTES
INVOLONTAIRES DU RESSORT DE LA FAUTE
PROEESSIONNELLE DISCIPLINAIRE ET ACTES
VOLONTAIRES DU RESSORT DE L'INTENTIOIN CRIMINELLE
DE NUIRE EN TOTALE CONTRADICTION AVEC NOS
ENGAGEMENTS MORAUX ET ETHIQUES



EXEMPLES ET CAS PRECIS

8°L'INSPECTION DE LA PHARMACIE EST MISE A RUDE
EPREUVES !|COMMENT CONCILIER RESPECT DES
LOIS DES PROCEDURES ET METTRE EN CONFIANCE
LES OFFICINAUX DANS LEURS PRATIQUES AU
QUOTIDIEN 2727

=  AVANT D’ETRE DES VERBALISATEURS ,C’EST COMME
BONSE|L | ERS DE SANTE PUBIL QUIE QUL S SONT SENSER
[OEEICIER. SANS ERETENDRE SE CONPORTER CONNE DES
JUGES DECRETANT DANS UN TRIBUNAL !

SN CIIEMIN EST L ONG ET ANMBITIONNER DE SOL UTIONNER
INENSENMBLE BES CONERAINEES SERAIEILLUSOIRE MAIS LE
BIALOGUE PAR LA PERSUATION ET LI ADHESION. RiESTE [DE M| SE:

e ES ACTES CRIMINELS NE MERITENT AUCUNE INDUI'GENCE DE
NOTRE PART



LE DROIT A LA SANTE OU L’ENGAGEMENT POLITIQUE ENVERS
LA PROFESSION OFFICINAL

= NOUVEL ACTE MERITE D’ETRE APPUYE AVEC FORCE COLLOQUE
ENSEMBLE POUR LE DROIT A LA SANTE TENU LE 28 FEVRIER
2008

N POUR | A PREMIERE FOIS | E SECTEUR DE | A PEARMACIE VA
PISPOSER DN DOGUNENT OEEICIEL DE 1 ADNINISTEA O
PARRAINE PAR MADAME LA MINISTRE DE LA SANTE ET PAR LA
pLUS FAUITE ALFTORITE 0N ERNENENTALE MONSIEUR | =
PREMIER MINISTRE

N CEEE FEUVINTE DI ROUSE O | = (ISR VIE RO FEGUIE 91
MEDICAMENT EST CLAIRTEMENT ENONCE RESTE CAPITALE PAR
LA RICHESSE AINS] QOUE | ANMBI EUR DE SES ORIENTATIONS E
HeNESIBDIRECTHRIEESMAITEURS

= 3°LA MISE A JOUR DE L'ARSENAL JURIDIQUE NATIONAL DANS
LE DOMAINE DE LA PHARMACIE ET DU MEDICAMENT DEVIENT LA
e ll=rd= BrdClR I DE @=llil= ROl Ilo)ls NVl sl )F DEs
ACTIONS DE PARTENARIATS PUBLIC PRIVE E | OF EIGINE DE
PHARMACIE EN TANT QU'ESPACE DE SANTE



CONCLUSIONS

NOUS SOLLICITONS LA REFORMULATION D’'UN NOUVEAU TEXTE
SUR LES SUBSTANCES VENENEUSES PLUS APPROPRIE A LA
REALITE DE NOTRE EXERCICE AU QUOTIDIEN AVEC L'AVAL ET
LE CONSENSUS DE TOUS

CETTE RECONNAISSANCE DE PARTENAIRE A PART ENTIERE DE
L'OFFICINAL NOUS IMPOSE DE COLLABORER AVEC NOS
COLLEGUES DE LA SANTE A LA PARTICI'PATION CONSTRUCTIVE
DES IRAVAUX DE | A EONVNVISSION A [DOC DIE SUIV] Ef
D'IMPLEMENTATION DE LA POLITIQUE DU MEDICAMENT

LA PROEESSION EST EN ATTFENTE DE VOIR NOTRE MINISTERE DE
TUTELLE JOINDRE LES ACTES A LA PAROLE AFIN DE REPONDRE
A SON DESIRATAT DE GARANTIR L E DROIT A LA SANTE BOLE:
TOUS DANS LE CADRE D'UN NOUVEAU PARTENARIAT FAISANT
FIGURE D'’AVANCEE MAJEUR POUR NOTRE PAYS ,NOS PATIENTS
Eill NOHE SEGIURR OEEICINALE



CONCLUSIONS

NOUS ESPERONS EN CONTREPARTIE VOIR CONCRETISER LA
GARANTIE A L’EXERCICE DU DROIT A LA SANTE DE NOTRE
METIER D'OFFICINAL DANS LA SERENITE ,L'EQUITE ET LA JUSTICE
INDEPENDAMMENT DE TOUTES INTERFERENCES COLLATERALES
ILLEGALES POUR | ESOUELLES NOUS POSTU|L ONS

L INEERVENTION DE NOS AUTORITES DE fUTE] | ES AEIND: v
METTEE UN TEENVE DEEINITIE |

ENEINNE BERDONS POINT DE VIIE OLE [ A TIBEERTE OPERIVIE ET
QUE LA LOI AFFRANCHIE

MERCI POUR VOTRE ATTENTION



